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Pour  mieux comprendre, 
repérons-nous dans  le  temps !
1960-1962 - Nombreuses difficultés économiques  
et démographiques à La Réunion. 

15 octobre 1960 - Ordonnance de Michel Debré  
autorisant les pouvoirs publics à procéder à l’exil forcé  
en métropole des fonctionnaires des départements 
d’outre-mer accusés de « troubler l’ordre public ».

26 avril 1963 - Création du BUMIDOM (Bureau pour  
le développement des migrations dans les départements 
d’outre-mer) pour répondre au surpeuplement  
de La Réunion et à l’isolement de certains départements 
français. Objectif visé : 8 000 départs par an.

5 mai 1963 - L’ancien Premier ministre, Michel Debré,  
est élu député de La Réunion :
-  Campagnes radio de recrutement d’adultes pour aller  
en France ;

-  Début du départ forcé d’abord d’orphelins puis 
d’enfants qui deviennent pupilles de l’État par la DDASS. 

30 janvier 2002 - Jean-Jacques Barbey porte plainte 
contre l’État français. Le scandale éclate.  
Jean-Jacques récupère son nom de naissance : Martial.

Avril 2002 - Création de la première association  
d’« enfants de la Creuse » : Rasinn Anler.

20 novembre 2013 - Inauguration de la stèle 
commémorative à l’aéroport Roland-Garros.

18 février 2014 - La députée Ericka Bareigts soumet  
une résolution mémorielle qui reconnaît la responsabilité 
de l’État dans l’exil forcé des Réunionnais.

12 juillet 2015 - Création de la FEDD (Fédération  
des enfants déracinés des départements d’outre-mer). 

9 février 2016 - Installation d’une commission  
d’experts pour l’information et la recherche historique.

Février 2017 - La ministre des Outre-Mers, Ericka 
Bareigts, fait un premier rapport et annonce des mesures 
financières et une aide psychologique. 

Novembre 2017 - L’association FEDD reçoit un courrier du 
président Emmanuel Macron.

1972 - Naissance de Christophe. 

1978 - Christophe a 6 ans, il quitte 
La Réunion et arrive à Guéret.  
Il est placé dans sa famille d’accueil 
quelques jours après 1978.  
Adoption par les Brunelot.

1982 - Christophe pense déjà  
à partir en 1982 (scène devant  
le train). Il n’a que 10 ans.

1987 - Christophe s’enfuit de  
sa famille d’accueil, il a 15 ans 
(page 22). La même année,  
il rencontre Françoise, qui  
deviendra sa mère de cœur.

1988 - Avec Françoise, il retourne 
à La Réunion en 1988, mais leurs 
recherches ne donnent rien.

1990 - Il part à la fac, il a 18 ans et 
se débarrasse de l’appareil photo.

2007 - Naissance de Marie-Pierre, 
fille de Christophe (Christophe  
a 35 ans).

2021 - La Brigade des Souvenirs 
trouve l’appareil photo.
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Mais ce que l’État ne dit pas aux parents, c’est que leurs 
enfants ne rentreront jamais et seront placés dans des 
structures d’accueil ou dans des familles, qui, dans certains cas, 
se révéleront maltraitantes. Plus de 2 000 enfants considérés 
comme pupilles de la Nation ou abandonnés (souvent  
sans que leurs parents aient conscience de les avoir 
abandonnés) vont être dispersés 
dans 83 départements ruraux, 
notamment dans la Creuse qui 
a accueilli le plus grand nombre 
d’enfants. Cette pratique  
de migration par l’État  
durera jusqu’en 1984.

Pour mieux comprendre
Michel Debré, député de La Réunion de l’époque,  
a mis en place un programme de repeuplement des
campagnes françaises et de lutte contre la pauvreté
à La Réunion. Celui-ci avait pour but de lutter contre 
l’exode rural que connaissaient des régions comme 
la Creuse, le Tarn, le Gers, la Lozère et les Pyrénées- 
Orientales et aussi de combattre la paupérisation  
des familles à fort taux de natalité. Pour résoudre  
ces problèmes, l’État va également mettre en place 
une politique de migration des jeunes adultes et créer  
le Bureau pour le développement des migrations  
dans les départements d’outre-mer (BUMIDOM).  
La promesse d’un avenir meilleur en métropole pour 
leurs enfants va pousser des milliers de familles 
pauvres et bien souvent illettrées à se séparer d’eux. 
Placés en foyers de l’enfance, ils partiront vers  
la métropole et certains seront adoptés.
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Les Réunionnais de la Creuse au foyer  de Guéret où les enfants  attendent d’être placés.



Si les enfants déportés sont bel et bien 
des victimes, il n’en reste pas moins que 
les parents biologiques et certains parents 
adoptifs le sont aussi. Dans ce combat pour 
la liberté, tous peuvent compter sur l’aide 
apportée par les différentes associations 
engagées dans ce combat pour la mémoire 
comme la « Fédération des enfants déracinés 
des DROM » ou les associations « Rasinn 
Anler », « Rasine Kaf », « Les Réunionnais  
de la Creuse » et « Couleur Piment Créole ».

Déracinés, séparés de leur famille, traités 
parfois comme des esclaves ou de la main-
d’œuvre bon marché, les enfants de la 
Creuse restent, pour la majorité, traumatisés 
par cet épisode dont ils ont été les victimes. 
Même si certains ont effectivement eu une 
meilleure vie en métropole dans des familles 
aimantes, tous sont à la recherche de la 
vérité sur cette « affaire » et ont besoin  
d’une reconnaissance en tant que victimes 
des mesures prises par l’État français  
de l’époque. 

Étant donné qu’il y a de nouveaux enfants 
de la Creuse qui se font connaître, l’affaire 
pourra être relancée bien que les premiers 
recours soient épuisés.  

La reconnaissance par l’État français de 
sa « responsabilité morale » le 18 février 
2014 a permis de mettre en place un 
accompagnement aussi bien financier que 
psychologique et juridique. Depuis 2017, 
une convention a été instaurée, permettant 
aux « enfants de la Creuse » d’être 
accompagnés dans la reconstruction de leur 
parcours. Cependant, revenir sur l’île reste 
compliqué et suscite beaucoup d’émotions. 
Se retrouver face à son histoire n’est pas 
simple.  
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Jacqueline OGIER.

Trois types de victimes :



L’UNICEF (United Nations International Children’s Emergency Fund) est une agence permanente 
de l’Organisation des Nations unies (ONU), créée le 11 décembre 1946 dans le but d’améliorer  
et de promouvoir la protection des enfants dans le monde. Elle a notamment aidé à la rédaction  
de la Déclaration des droits de l’enfant, adoptée à l’unanimité par l’assemblée des Nations unies  
le 20 novembre 1959.

Ce texte expose, en 10 principes, les droits fondamentaux des enfants. Il sert de base à ce qui va  
devenir la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) ou Convention de New York,  
le 20 novembre 1989 : les responsables politiques de 195 pays s’engagent à construire un monde  
digne des enfants. Cette convention comporte 54 articles et met en avant 4 principes fondamentaux :  
la non-discrimination, l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit de vivre, de survivre et de se développer 
ainsi que le respect des opinions de l’enfant. 

L’UNICEF a reçu le prix Nobel de la paix le 26 octobre 1965. On célèbre la journée internationale  
des droits de l’enfant le 20 novembre.



En Angleterre Entre 1920 et 1970, plus de  130 000 enfants britanniques ont été envoyés dans les anciennes colonies du Commonwealth, surtout au Canada et en Australie. Ils se retrouvaient  dans des fermes isolées ou dans  des orphelinats.  
Les fratries étaient séparées et bon nombre de ces enfants étaient soumis à des violences physiques et sexuelles.En 2010, le Premier ministre britannique de l’époque, Gordon Brown, a présenté des excuses officielles, regrettant un programme qualifié de « malavisé ».

En Suisse 
Durant un siècle, des orphelins, des enfants 
abandonnés, mais aussi de nombreux enfants 
arrachés à leur famille jugée inapte, ont été 
placés dans des familles de paysans jugées 
« vertueuses ». En réalité, bien souvent, ces 
« gamins de l’État » représentaient pour eux 
une main-d’œuvre gratuite, corvéable à merci 
et susceptible de leur apporter un peu d’argent, 
grâce à l’indemnité de l’État. 
À l’époque, on trouvait normal de maltraiter 
ces enfants et la pauvreté était perçue comme 
une tare à corriger par le travail. 
Le phénomène a perduré à cause de l’idée 
véhiculée par une certaine partie de la société 
qu’il valait mieux retirer les enfants à leurs 
parents pour parvenir à en faire de meilleurs 
citoyens.
Aujourd’hui, la Suisse entre dans un long 
processus de devoir de mémoire. 
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